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~ance est ouverte à 15 h 20.

POINT 82 DE L'ORDRE DU JOUR : DEVELOPPEMENT ET COOPERATION ECONOMIQUE
INTERNATIONALE (~)

g) STRATEGIE A LONG TERME EN VUE D'UN DEVELOPPEMENT DURABLE ET ECOLOGIQUEMENT
RATIONNEL (~) (A/C.2/43/L.25)

Présentation du projet de résolution A/C.2/43/L.25.

1. M. ZIZKA (Tchécoslovaquie) présente le projet de résolution intitulé
"Coopération internationale pour la sécurité de l'environnement" (A/C.2/43/L.25),
qui est parrainé par la RSS d'Ukraine et la Tchécoslovaquie. Il rappelle les
déclarations qui ont été faites par les délégations des deux pays en séance
plénière de l'Assemblée générale et à la Deuxième Commission. Les pays socialistes
ont par ailleurs publié un aide-mémoire sur la sécurité écologique internationale,
qui a été distribué sous la cote A/C.2/43/6. Le préambule de la résolution
mentionne les principales initiatives antérieures déjà prises par l'ONU et le
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE). On constate cependant que
la détérioration de l'environnement et ses liens avec la misère et le
sous-développement sont des problèmes extrêmement graves et qu'il est nécessaire,
pour y faire face, de renforcer la coopération internationale. Les deux derniers
alinéas du préambule précisent ce qu'on entend par "sécurité internationale de
l'environnement" et les conditions dans lesquelles elle devrait être assurée. Dans
le dispositif, le Secrétaire général est prié de développer cette notion et de
proposer les principaux éléments d'une stratégie pour la mettre en oeuvre en
utilisant les contributions des Etats Membres et de divers organes, notamment en
prévision de la deuxième Conférence des Nations Unies sur l'environnement.

2. Les auteurs du projet de résolution proposé ne cherchent pas à évincer
d'autres initiatives axées sur l'amélioration de l'environnement. La réalisation
de la sécurité écologique internationale est liée à la solution des problèmes de
déveloRpement économique et social et nécessitera une action concertée aux niveaux
national, régional et mondial. Il s'agit essentiellement de promouvoir la
coopération internationale.

3. Les délégations de la Tchécoslovaquie et de la RSS d'Ukraine ont tenu avec
d'autres délégations des consultations officieuses pour établir le projet. Elles
sont convaincues que le dialogue constructif amorcé permettra d'adopter une
décision équilibrée et utile, par consensus. Elles retirent le texte intitulé
"sécurité écologique internationale" qui avait été présenté à la quarante-deuxième
session de l'Assemblée générale (A/C.2/43/L.5).
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POINT 84 DE L'ORDRE DU JOUR: ACTIVITES OPERATIONNELLES POUR LE DEVELOPPEMENT
(A/43/3, A/43/273-S/19720, A/43/393-S/19930, A/43/457-E/1988/l02,
A/43/463-E/1988/l06, A/43/587, A/43/67l)

ENT

a) ACTIVITES OPERATIONNELLES DU SYSTEME DES NATIONS UNIES (A/43/426 et Add.l à 3
et A/43/426/Add.l/Corr.l-E/1988/74 et Add.l à 3; E/1988/73/Add.l/Corr.l;
A/C.2/43/L.8; E/1988/76)

b) PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT (A/43/643, E/1988/l9)

c) FONDS DES NATIONS UNIES POUR LA POPULATION

1.25) ,
'S

d) FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE (E/1988/l8)
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e) PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL

4. M. RIPERT (Directeur général au développement et à la coopération économique
internationale) regrette qu'en dépit de la publication de deux additifs au rapport
annuel sur les activités opérationnelles (A/43/426), il n'ait pas été possible de
fournir des données statistiques complètes en temps voulu pour le débat de la
Deuxième Commission, les comptes certifiés n'étant disponibles qu'à la fin
septembre et le traitement des données prenant trois mois. Le groupe de travail
des statistiques qui a été récemment créé devrait, en plus d'harmoniser les
définitions employées et de mettre au point de nouveaux tableaux analytiques,
étudier de nouvelles possibilités pour accélérer le traitement, ce qui devrait
permettre de respecter les délais requis lors de la prochaine session, à condition
que les membres de la Deuxième Commission acceptent de recevoir dans certains cas
des données non certifiées.

5. Le rapport sur les achats préparé par le Groupe des services d'achats
interorganisations du PNUD démontre à nouveau qu'il n'a pas été fait de progrès
satisfaisants, malgré les efforts visant à permettre aux sources non
traditionnelles d'accéder systématiquement aux informations sur les possibilités de
contrats. Les activités opérationnelles des Nations Unies pourraient offrir aux
pays en développement l'occasion de démontrer leur capacité de participer davantage
au commerce international. Dans le même temps, des donateurs importants, dont les
biens et services sont sous-utilisés, font état à juste titre de leur inquiétude.
Le moment est sûrement venu pour chaque organisation d'examiner la possibilité de
modifier les procédures en vigueur et de prendre de nouvelles initiatives afin
d'améliorer leur performance. Ainsi qu'il a été souligné au cours de la Conférence
pour les annonces de contributions, le manque de progrès significatifs sur ce point
a un impact sur la capacité de fournir une contribution solide à la coopération
économique entre pays en développement aussi bien que sur la mobilisation des
ressources nécessaires.

6. Le rapport A/43/426/Add.3 contient une récapitulation des observations des
organes directeurs des organismes du système des Nations Unies concernant les
conclusions et les recommandations du rapport sur les études de cas relatives à la

1 •••
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(M. Ripert)

gestion des activités opérationnelles du système des Nations Unies pour le
développement, entreprises en 1987 à la demande du Directeur général (Rapport
Jonsson, voir A/42/326/Add.1-E/1987/82/Add.1). Les réponses supplémentaires
d'autres organismes des Nations Unies seront publiées sous forme d'un nouvel
additif, si possible avant la fin de la quarante-troisième session. Le document
A/43/426/Add.3 mérite l'attention de la Deuxième Commission, car outre de fournir
une vue d'ensemble des réponses des organes directeurs, il constitue un essai dans
la préparation des rapports de synthèse dont le Conseil économique et social a
demandé l'établissement à l'alinéa f) iii) du paragraphe 2 de sa résolution
1988/77. M. Ripert invite les participants à présenter leurs commentaires sur le
contenu de ce document ainsi que sur sa présentation, car ils seront utiles dans
l'élaboration des rapports futurs de ce type.

7. Rappelant les domaines du développement économique et social qui requièrent un
renforcement de la coopération internationale, à savoir premièrement la dette, les
flux financiers et le processus d'ajustement, deuxièmement le commerce et les
produits de base, troisièmement l'environnement et le développement durable,
quatrièmement la mise en valeur des ressources humaines, la population, la pauvreté
et la sécurité alimentaire, cinquièmement la science et la technologie, - liste qui
n'a pas l'ambition d'être complète ni définitive -, M. Ripert suggère que chacun de
ces domaines nécessite une approche intégrée, qui comporterait l'identification et
l'adoption d'objectifs et de politiques appropriées pour leur réalisation, le
lancement de programmes pour approfondir l'analyse des problèmes relatifs à chaque
thème, la proposition de solutions, le suivi et l'évaluation de la mise en oeuvre
et l'organisation d'activités opérationnelles.

8. Les activités opérationnelles constituent un élément dans ce processus. On
s'accorde en général à reconnaître la contribution unique que le système des
Nations Unies peut fournir dans ce domaine, même si l'on perçoit que des
améliorations sont nécessaires. La possibilité de réaliser des progrès, la
nécessité d'une contribution des représentants des Etats Membres aussi bien que des
secrétariats de l'ensemble des organisations des Nations Unies, de même que la
nécessité d'une plus grande coordination des efforts des uns et des autres
expliquent certainement pourquoi les activités opérationnelles ont fait l'objet
d'une attention particulière dans les propositions du Conseil économique et social
sur la revitalisation des secteurs économique et social.

9. Dans la mesure où un consensus se dégagera autour de thèmes prioritaires du
type de ceux évoqués précédemment, ils pourraient être retenus com~e cadre de
référence pour l'orientation des travaux concernant l'élaboration d'objectifs a
moyen terme, pour le dialogue mené avec les responsables de la coopération au
développement de pays individuels en vue de la mise en place de programmes et de
projets, pour des actions destinées à renforcer la capacité des pays en
développement à participer à la formulation et à la gestion de projets et celle du
système des Nations Unies à fournir des conseils techniques de manière intégrée et
continue, pour l'étude prospective des besoins en matière de coopération technique
et des modifications à apporter éventuellement à l'organisation du système des
Nations Unies pour le développement, étude dont le Directeur général a recommandé
le lancemAnt dans son rapport annuel.

/ ...
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(M. Ripert)

10. Les membres de la Deuxième Commission auront à leur disposition un document de
séance présentant un résumé du travail accompli, en cours ou envisagé, dans la mise
en oeuvre de la résolution 42/196 de l'Assemblée génèrale. Une des origines de
cette résolution et de la résolution 41/191 était le se,timent que les réformes
introduites dans le cadre d'un exercice de restructuration antérie~ra n'avaient pas
produit les résultats attendus et ceci en raison notamment '.'obstacles structurels
et de la force des traditions. La première phase de la mise en oeuvre des
résolutions a confirmé la complexité d'un exercice qui implique une adaptation de
structures variées et décentralisées aux exigences d'un environnement différent et
de plus en plus diversifié. D'un côté, un large consensus se dégage de l'examen
par les organes directeurs des recommandations de l'Assemblée générale, de l'autre,
des différences importantes sont apparues au moment de l'élaboration de
propositions concrètes .

Il. De l'avis de M. Ripert, la meilleure façon de réaliser des progrès est de
s'engager avec fermeté et persévérance à atteindre ensemble les buts identifiés
ensemble, par la recherche d'un consensus et par des changements progressifs,
plutôt que par une modification radicale des mandats et des modalités
opérationnelles. C'est la voie de la consultation et de la participation qui a été
adoptée, chaque organisation ayant la possibilité d'apporter sa contribution à la
réalisation d'objectifs adoptés conjointement, de formuler des suggestions et
d'organiser des projets pilotes présentant un intérêt pour les autres
organisations. Cette a~proche s'applique également aux activités des représentants
du système sur le terrain qui sont invités, sous la conduite des coordonnateurs
résidents, à participer à ce processus. M. Ripert se propose de fournir
régulièrement, à partir de 1989, des informations sur les modalités de la
coopération entre les coordonnateurs résidents et les autres représentants du
système, dont l'association accrue a déjà produit des résultats.

12. Jugeant essentiel le soutien des Etats Membres, M. Ripert a l'intention
d'organiser des consultations officieuses avec leurs représentants et ses collègues
du système des Nations Unies, afin de connaître leurs réactions et leurs consei s
au moment où des conclusions commencent à se dégager sur des aspects importants du
programme de travail. Le soutien des Etats Membres doit aussi être mesuré par les
ressources qu'ils mettent à la disposition des diverses organisations pour financer
les activités opérationnelles. Les résultats de la Conférence pour les annonces de
contributions aux activités de développement pour 1988 sont certes encourageants,
mais il s'agit, à part quelques exceptions très notables, d'une consolidation de
ressources réelles, pendant une période de stabilité relative des taux de change et
d'inflation réduite, plutôt que des contributions additionnelles qui seraient
nécessaires pour répondre à une demande croissante et de plus en plus diversifiée.
Alors que des progrès sont faits dans l'utilisation des ressources mises à la
disposition des pays en développement par l'intermédiaire du système des
Nations Unies, il est particulièrement important que soient confirmées les
contributions additionnelles qui ont été envisagées aux fonds généraux ou à des
fins spécifiques. L'appui effectif confirmé des pays en développement eux-mêmes
est un argument supplémentaire en faveur de la coopération multilatérale.

/ ...
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(M. Ripert)

13. Ainsi que l'a rappelé le Secrétair~ général lors de la Conférence pour les
annonces de contributions, rares sont les occasions où des apports accrus sont
d'une si urgente nécessité et où il y a autant de possibilités d'investir dans la
paix de demain par des efforts soutenus de développement.

14. M. DRAPER (Administrateur du Programme des Nations Unies pour le
développement) espère que le développement économique et social connaîtra dans les
mois à venir des progrès analogues à ceux constatés sur la scène politique
internationale. Des difficultés persistent dans la plupart des pays en
développement, en dépit de la relance dans les pays développés. Les défis posés
par la dette, l'instabilité chronique des cours de produits de base et de pauvreté
critique restent à relever. Dans cette conjoncture, le PNUD continue à appuyer les
efforts de développement des pays à faible revenu de diverses manières et satisfait
un éventail croissant de besoins, allant de la lutte contre le SIDA, en
coordination avec l'OMS, à la promotion d'une gestion efficace. Très encouragé par
ses succès, il doit se préparer pour l-avenir et déterminer, de concert avec les
Etats Membres, comment promouvoir son rôle prééminent dans le développement
international. A cet égard, M. Draper remercie tous les donateurs qui ont permis
la réussite de la Conférence pour les annonces de contributions, dont témoigne
l'augmentation de 6 % des contributions aux ressources de base du PNUD, qui
s'élèvent au total à plus de 1 milliard de dollars. Il est particulièrement
reconnaissant aux pays en développement qui ont augmenté leurs contributions, en
dépit de leurs nombreuses difficultés; leur soutien est particulièrement important,
car il constitue un vote de confiance envers le PNUD.

15. A sa trente-cinquième session, le Conseil d'administration a approuvé les
programmes de pays sur lesquels il lui restait à se prononcer pour le quatrième
cycle, portant ainsi la valeur totale des programmes de pays à plus de
3,5 milliards de dollars et a adjoint à ce montant 676 millions de dollars de
ressources supplémentnires. Il a également donnê suite à la demande de
l'Administrateur tendant à renforcer les effectifs du PNUD pour l'Afrique, ce qui
montre bien l'intérêt porté par le PNUD au Programme d'action des Nations Unies
pour le redressement économique et le développement de l'Afrique. En conséquence,
le PNUD a créé 183 nouveaux postes dans les secteurs de la planification économique
et de la coordination, des opérations d'urgence et en vue de renforcer la gestion
de niveau intermédiaire dans les bureaux extérieurs, postes qui seront
prochainement pourvus. Le PNUD met également à la disposition des gouvernements
africains des équipes consult, w~ves qui ont pour mission de renforcer leur capacité
d'administrer des programmes d'ajustement structurel. Aux termes du paragraphe 10
de sa résolution 88/31, le Conseil d'administration du PNUD a créé un Programme
spécial de renforcement des capacités de gestion et de création d'organismes
connexes en vue d'aider les pays en développement à mieux gérer leurs ressources
humaines dans le secteur public, auq~el il a affecté 60 millions de dollars de
crédits. Les cinq rapports soumis par l'Administrateur au Conseil
d'administration, comme suite à la résolution 42/196 de l'Assemblée générale, et
portant sur la coopération entre le PNUD et la Banque mondiale, la suite donnée par
le PNUD au Rapport Jansson, les programmes multinationaux, les dépenses d'appui et
la rationalisation des bureaux extérieurs, ont servi de base à la formulation, par
le Conseil d'administration, de sa résolution 88/56.

/ ...
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(M. Draper)

16. Pour ce qui est de l'avenir, le Conseil d'administration a appuyé l'initiative

de l'Administrateur visant à faire face au défi des années 90 et au-delà. Les

multiples entretiens que les fonctionnaires du PNUD ont eus ont permis de dégager

un certain nombre de problèmes concernant entre autres, premièrement, les moyens

d'attirer et de conserver du personnel qualifié, deuxièmement, ceux de continuer à

répondre aux besoins de pays à revenu moyen, comme le Brésil, la République de

Corée et l'Argentine tout en desservant les nations les plus pauvres, troisièmement

le fait de savoir si le P~~D devrait limiter son domaine d'action ou bien continuer

à couvrir tous les aspects du développement, quatrièmement, la voie à suivre pour

persuader les pays donateurs d'appuyer énergiquement le rCle central de financement

du PNUD, de manière à obtenir la coordination qu'ils exigent, cinquièmement, la

manière de persuader les pays bénéficiaires qui n'ont même pas annoncé une

contribution nominale aux ress ~rces de base de faire davantage, ce qui est

extrêmement important du point de vue psychologique, sixièmement, le renforcement

de l'efficacité des programmes de pays en tant que cadre des activités de

coopération technique, septièmement la définition de nouveaux critères en vue

d'évaluer la qualité de la vie humaine.

17. Evoquant le premier de ces problèmes, l'Administrateur rappelle que le PNUD

reconnaît depuis longtemps que le succès de ses programmes et projets est largement

fonction de la qualité et de l'efficacité du personnel, qu'il s'agisse du personnel

du PNUP dans les bureaux extérieurs ou du personnel technique employé par les

agents _'exécution. La récente détérioration des conditions d'emploi, en

particulier en ce qui concerne les traitements, a fortement limité la capacité du

PNUD de recruter et de conserver du personnel hautement qualifié, à tous les

niveaux. Cette situation a pris l'ampleur d'une crise, en particulier pour ce qui

est du personnel de projets. Dans de nombreux cas, les agents d'exécution perdent

du personnel de projet hautement qualifié au profit d'employeurs n'appartenant pas

au système des Nations Unies. Il est fréquent que les projets enregistrent des

retards, en raison du caractère peu concurrentiel des traitements et indemnités

offerts par le système. La qualité des projets est également compromise. La

crédibilité même des activités opérationnelles du système des Nations Unies est

sapée. Ainsi, pour les projets financés en 1987, on a enregistré 537 démissions et

demandes de transfert, cessations de service anticipées, non-renouvellement de

contrats et refus d'offres d'emplois. Eu égard à la gravité du problème,

l'Administrateur demande aux représentants à la Deuxième Commission d'influencer

leurs collègues de la Cinquième Commission, pour qu'ils agissent de manière

positive.

18. En dépit de ces problèmes, l'année 1988 a été extrêmement intéressante pour le

PNUD qui a participé, dans la discrétion, à des initiatives de recherche de la paix

au moins aussi importantes que les réussites éclatantes qu'a connues l'Organisation

des Nations Unies en matière de maintien et d'établissement de la paix. En effet,

le PNUD a collaboré avec toutes les parties intéressées aux préparatifs d'urgence

aux fins de la réinstallation de 5 millions de réfugiés afghans, a géré et financé

les travaux de développement du Comité du Mékong, dans le cadre duquel les pays

riverains surmontent les différends qui les opposent depuis longtemps, a établi un

Plan spécial de coopération économique pour l'Amérique centrale, qui permettra de
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mobiliser 4,3 milliards de dollars à l'appui de l'accord sur le processus à suivre
pour instaurer une paix stable et durable signé par les présidents des pays de la
région en août 1987, a réagi à l'urgence palestinienne en priant le Conseil
d'administration de l'autoriser à utiliser un montant additionnel de 4 millions de
dollars pour améliorer le niveau de vie des populations résidant sur la Rive
occidentale et dans la bande de Gaza, a participé à l'établissement de la paix au
Maghreb, où l'Algérie et le Maroc, qui s'opposaient jadis au sujet du Sahara
occidental, coopèrent maintenant avec la Tunisie à un projet visant à gérer les
ressources en eau de la région. L'année 1988 a également marqué la dixième année
de coopération étroite entre le PNUD et la Chine; le PNUD a recruté plus de
2 000 consultants pour le Gouvernement chinois, notamment pour l'aider à lancer sa
réforme économique de grande ampleur. S'inspirant de l'initiative du Fonds des
Nations Unies pour la science et la technique au service du développement, la Chine
a organisé son premier séminaire destiné aux hommes d'affaires, qui a rassemblé
24 hommes d'affaires chinois hautement spécialisés et a été si réussi qu'il es~

prévu d'en tenir 50 autres d'ici deux ans. Le PNUD a également organisé
170 dialogues dans plus de 80 pays entre personnalités publiques de premier plan,
hauts fonctionnaires et cadres du secteur privé, en vue d'examiner des stratégies
permettant de libérer l'énergie du secteur privé. Il a engagé près de un
demi-million de dollars de crédits pour appuyer la promotion des investissements
locaux dans les nouvelles entreprises des pays du Golfe.

19. Le PNUD, invité de plus en plus à jouer un rôle de premier plan dans le
domaine de l'environnement, a entre autres financé un plan de grande envergure
concernant l'alimentation en eau potable et l'assainissement dans la reg~on

nord-ouest du Pakistan, investi près de 1 million de dollars pour aider le Viet Nam
à gérer son service des eaux et forêts et promu un programme relatif à l'énergie
éolienne en Egypte. Il a également établi des plans en vue d'élaborer une nouvelle
stratégie de l'environnement pour l'Amérique latine, de concert avec l'Agence
canadienne de développement international et les pays de la région. En Afrique, le
Bureau pour la région soudano-sahélienne a mobilisé plus de 24 millions de dollars
pour des projets relatifs à l'aménagement des sols et au reboisement, dans le cadre
de la lutte contre la désertification. Po~r donner suite au rapport de la
Commission mondiale pour l'environnement et le développement, l'Administrateur a
prié les 112 représentants résidents du PNUD de se réunir avec les représentants
des gouvernements qu'ils desservent en vue de les aider à concevoir ou à affiner
les politiques nationales de l'environnement.

20. Le PNUD a également dispensé des secours aux victimes de catastrophes
naturelles, au Bangladesh, aux Antilles et au Népal par exemple. Le représentant
résident et le personnel du PNUD au Soudan, nation victime de l'infestation
acridienne, de graves inondations, où les personnes déplacées sont toujours plus
nombreuses à affluer et ravagée par la guerre civile ont, en dépit de conditions de
travail extrêmement difficiles, aidé à concevoir un plan de secours prévoyant
l'affectat.ion de 407 millions de dollars de crédits, qui sera présenté aux pays
donateurs à Paris, en décembre 1988. Le Soudan a également bénéficié des
3,3 millions de dollars de crédits affectés par le PNUD à la lutte anti-acridienne
en Afrique du Nord et dans le Sahel.

!

2
d'
d

d

P

2
e
d
d
1

2
A
P
d
d
d

2

P
d
dÉ
se
te
pe
éc
c

m
c
p

2
e
p
s
e

a
f
1

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/C.2/43/SR.31
Français
Page 9

(M. Draper)

21. Le PNUD a lancé un nouveau programme de collaboration aux fins du
développement dans le cadre duquel 44 organisations non gouvernementales ont reçu
des crédits d'un montant maximum de 25 000 dollars en vue de projets novateurs à
l'échelon des collectivités, dont par exemple des programmes de lutte contre l'abus
des drogues parmi la jeunesse au Guatemala et en Uruguay et un programme de théâtre
populaire destiné à la formation au développement rural a~ Ghana.

22. Le PNUD a également continué de répondre aux besoins des femmes et UNIFEM a
enregistré un nouveau record en finançant une vaste gamme de projets catalyseurs
dans le monde entier. La Division de la femme et du développement a mis en place
des programmes de formation supplémentaires dans toutes les régions desservies par
le PNUD.

23. L'année 1988 a vu le triplement du nombre des tables rondes en Afrique et en
Asie, organisées pour aider les pays en développement à présenter un dossier aux
pays donateurs. Les six tables rondes qu'il est prévu de tenir en Afrique en 1989
devraient permettre de mobiliser plus de 1 milliard de dollars par an au cours des
deux à trois prochaines années, ce qui démontre bien la coordination pragmatique
du PNUD.

24. Pour surmonter les conséquences sociales des compressions de crédits décrétées
par les pouvoirs publics des pays en développement, contraints de financer leur
dette, le PNUD s'est associé avec la Banque mondiale et la Banque africaine de
développement dans le cadre d'un projet de 10 millions de dollars. Un autre
secteur, auquel le PNUD attache une grande importance, celui de la coopération
technique entre pays en développement, a connu une expansion spectaculaire qui a
permis de mettre au point 600 projets supplémentaires. Deux publications ont
également été lancées, World Development et Update, qui permettent entre autres aux
consultants et aux entreprises de se tenir au courant des possibilités qui
s'offrent dans les pays en développement. En 1988, le PNUD a envoyé son
2 OOOe consultant dans le cadre du Programme de transfert des connaissances par
l'intermédiaire des expatriés (TOKTEN). Mille cinq cents Volontaires des
Nations Unies ont été à l'oeuvre dans plus de 100 pays en développement. Le Fonds
d'équipement des Nations Unies a approuvé des petits projets dans les pays les
moins avancés pour un montant record de 60 millions de dollars, et le nombre des
cadres bénévoles aidant à résoudre des problèmes commerciaux et d'administration
publique dans plus de 30 pays a doublé.

25. Rappelant qu'à l'avenir, le succès de l'assistance technique du ~NUD dépendra
en dernier ressort des ressources humaines, l'Administrateur évoque les cinq
piliers qui étayent la mise en valeur de ces ressources, à savoir l'éducation, la
santé et la nutrition, l'environnement, l'emploi et enfin la liberté politique et
économique. L'éducation revêt un rôle critique pour l'amélioration des conditions
de vie. Si les taux d'alphabétisation ont doublé ces 40 dernières années dans les
pays en développement, les analphabètes restants sont les plus difficiles à
atteindre. L'enseignement rural est traité en parent pauvre, alors que les pays à
faible revenu s'efforcent de procéder aux ajustements de structure nécessaires à
leurs économies endettées. On tend à oublier que construire une école est un
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investissement, plus rentable à long terme peut-être que celui consacré à une usine
ou un port. L'éducation et son financement devraient être la priorité absolue de
tous les gouvernements du monde. Si l'on peut se féliciter des améliorations
observées dans le domaine de la santé, par exemple en ce qui concerne l'espérance
de vie et la mortalité infantile dans les pays en développement, beaucoup reste à
faire et on est encore loin des taux enregistrés dans les pays industrialisés. La
situation nutritionnelle s'est aggravée: ainsi, ces 20 dernières années, la
production agricole n'a augmenté que de 1 , par an en Afrique alors que
l'accroissement démographique était de 3 ,. Beaucoup peut être fait sur le plan de
la santé grâce à une meilleure utilisation des ressources disponibles. Quant à
l'environnement, il concerne aussi bien le logement que le milieu physique qui
subit des atteintes de plus en plus graves, à l'échelle planétaire. Le problème de
la qualité du milieu est particulièrement aigu dans les métropoles géantes du monde
en développement. Même pour maintenir les normes marginales actuelles, la plupart
des pays devront accroître l'ensemble des services urbains (alimentation en eau,
assainissement, transports et communications) de 65 , d'ici 12 ans. L'emploi pâtit
lui aussi, aussi bien dans les villes que dans les zones rurales, de la montée
démographique rapide qui engendre le spectre du chômage et d'une pauvreté
critique. On estime que les pays en développement devront créer 700 millions
d'emplois d'ici la fin du siècle, soit davantage que le nombre actuel d'emplois
dans le monde industrialisé tout entier. Les pays industrialisés auront eux aussi
une importante responsabilité en la matière et devront ouvrir leurs marchés aux
produits et services en provenance des pays en développement. Le protectionnisme
est l'ennemi du développement, tout comme il est celui d~s consommateurs des pays
industrialisés. Evoquant le dernier pilier de la mise en valeur des ressources
humaines, à savoir la liberté politique et économique, l'Administrateur rappelle
que les hommes doivent avoir voix au chapitre en ce qui concerne leur propre
épanouissement et jouir également de la liberté économique nécessaire à cet effet.
Le secteur privé est un puissant facteur de développement et permet au dynamisme, à
la créativité et au talent de s'épanouir dans le monde entier.

26. En concluRion, M. Draper rappelle que la plus importante fonction du PNUD est
la coordination, dénominateur commun de toutes ses activités, qu'il s'agisse
d'environnement et de secours d'urgence, de tables rondes, de programmes de pays,
de missions sectorielles et de NATCAP ou de la lutte contre le SIDA. Le PNUD, qui
joue déjà un rôle de coordination extrêmement varié, est prêt à faire davantage et
à continuer, de concert avec les pays donateurs et les pays bénéficiaires, à
consolider les réussites dans l'instauration d'un monde meilleur pour tous.

27. M. GRANT (Directeur général du Fonds des Nations Unies pour l'enfance) dit que
les succès récents remportés par l'Organisation dans des domaines tels que le
règlement des conflits et le maintien de la paix lui ont valu de nombreux éloges et
ont démontré l'efficacité du multilatéralisme dans un monde en crise et
interdépendant. Il importe d'exploiter désormais ces nouvelles possibilités pour
réaliser des progrès comparables dans les secteurs économique et social. On a déjà
fait un travail préliminaire considérable pour relever ce défi. A travers le
prisme de ses activités opérationnelles, qui visent à améliorer la santé et le
bien-être des enfants dans le monde, l'UNICEF a pu constater que les problèmes de
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développement étaient intimement liés. On peut tirar parti de ces corrélations
pour créer un effet de synergie si l'on mobilise l'ensemble du système des
Nations Unies autour de certains objectifs COlnffiUns.

28. L'ordre du jour de la Deuxième Commission indique précisément les secteurs qui
exigent une action concertée : la dette interndtionale, la quatrième décennie pour
le développement, le développement durable et le rôle des femmes dans le
développement. On bute généralement sur deux difficultés principales : dégager un
consensus sur des programmes d'action pour les secteurs prioritaires puis, une fois
que ce consensus existe, assurer une véritable mobilisation internationale orientée
vers l'action. L'adoption de la résolution 42/196 de l'Assemblée générale,
relative aux activités opérationnelles, a déjà permis de mobiliser le système des
Nations Unies. Mais il faut aller plus loin. L'UNICEF entend jouer un rôle actif
dans ce processus.

29. Fixer des objectifs appropriés constitue une première étape essentielle dans
la mise en place d'une action commune. Cela est vrai à la fois au niveau
international, par exemple grâce à l'élaboration d'une stratégie internationale du
développement, et au niveau national, car ce n'est évidemment que si les pays
bénéficiaires considèrent ces objectifs comme des priorités qu'ils auront des
chances d'être réalisés. Dans les secteurs hautement prioritaires pour lesquels
une coopération internationale paraît souhaitable, l'UNICEF a retenu les objectifs
suivants : améliorer encore davantage les taux de survie des enfants grâce aux
soins de santé primaires, par exemple par le biais de l'immunisation universelle et
de la thérapie de réhydratation par voie buccale; tenir compte de la dimension
sociale des processus d'ajustement; et renforcer le rôle des femmes dans le
développement.

30. L'une des principales faiblesses des activités opérationnelles du système des
Nations Unies est peut-être le fait que les objectifs prioritaires communs ne sont
pas bien définis. Le réexamen du mandat et des priorités de nombreux organismes
dans les secteurs économique et social, et particulièrement les délibérations
portant sur la quatrième décennie des Nations Unies pour le développement,
devraient permettre de remédier à ce problème à l'échelon international. Bien
entendu, des efforts complémentaires sont indispensables au niveau des pays. A cet
égard, les organismes des Nations Unies peuvent jouer un rôle d'intermédiaire
précieux.

31. L'UNICEF a déjà commencé à agir dans ce sens. Son secrétariat a.été prié
d'établir un document directif sur les buts d'une stratégie en faveur des enfants
pour les années 90, dans le cadre de la préparation de la quatrième décennie. Les
propositions correspondantes impliqueront une coordination étroite avec le~

diverses activités entreprises à l'échelon régional et national. A cet égard,
l'UNICEF a l'intention de participer activement aux travaux du groupe
interinstitutions de haut niveau que le Directeur général au développement et à la
coopération économique internationale compte créer. Les études préliminaires
effectuées par le PNUD sur son rôle jusqu'à l'horizon 2000 sont très
intéressantes. Par ailleurs, la proposition du Président du Comité consultatif
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pour les questions de fond (activités opérationnelles) [CCQF (OPS)] concernant la
coordination des efforts faits pour appuyer les objectifs des pays bénéficiaires
dans les années 90 mérite aussi d'être notée.

32. D'autres délibérations ont porté sur les aspects spécifiques du mandat de
l'UNICEF. Par exemple, au cours d'une réunion tenue à Talloires (France), avec la
participation des chefs de secrétariat de plusieurs organismes importants (UNICEF,
OMS et Banque mondiale) et de représentants de pays donateurs et bénéficiaires
exerçant des fonctions ministérielles, la Force d'intervention sur la survie de
l'enfant ("Groupe de Bell&gio") a adopté une déclaration qui énonce un certain
nombre d'objectifs.

33. On pourrait citer toute une série d'initiatives internationales et régionales
qui ont permis de cerner des objectifs pour la coopération internationale en faveur
du développement ou de la protection de l'enfance. Mais cela ne suffit pas. Leur
réalisation exige une véritable mobilisation de la communauté internationale.
L'UNICEF pense qu'elle doit être assurée en priorité au niveau des pays et qu'il
serait souhaitable que le coordonnateur résident joue un rôle plus dynamique pour
aider à identifier les secteurs clefs qui se prêteraient à une action concertée.
Il pourrait par exemple organiser plus systématiquement des réunions sur les
programmes concernant l'environnement et le développement durable, avec la
participation des organismes des Nations Unies et des partenaires nationaux.
L'UNICEF a présenté aussi d'autres propositions au CCQF (OPS), qui réévalue
actuellement le rôle des coordonnateurs résidents, en application de la
résolution 42/196.

34. Il convient de noter que la mobilisation aux niveaux international et national
n'implique pas une remise en cause des mandats existants confiés aux organismes des
Nations Unies ou aux coordonnateurs résidents. La programmation par pays pratiquée
par l'UNICEF constitue un outil précieux. Plutôt que de créer de nouvelles
structures, il vaut mieux utiliser plus rationnellement celles qui existent déjà.
Cela exige un esprit d'initiative et de la persévérance.

35. Le Groupe consultatif mixte des politiques s'emploie également à encourager
une action coordonnée des différentes institutions au niveau des pays. Depuis
l'adoption de la résolution 42/196, on a enregistré des progrès importants dans un
certain nombre d'activités qui relèvent d'une programmation commune (rôle des
femmes dans le développement, amélioration des processus d'ajustement, application
du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement économique et le
développement de l'Afrique, etc.). Le Groupe consultatif a sélectionné récemment
un nouveau thème - le développement durable -, auquel il consacrera sa réunion de
haut niveau au printemps prochain. Sa réunion portant sur les programmes
d'ajustement, que l'UNICEF avait accueillie, a été très fructueuse. En tant que
président du Groupe cc..sultatif et président nouvellement élu du CCQF (OPS),
M. Richard Jolly, Directeur général adjoint de l'UNICEF chargé des programmes, sera
certainement en mesu'ce de signaler de nouveaux progrès à la prochaine session de
l'Assemblée générale.
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36. L'UNICEF distingue plusieurs questions qui méritent une attention prioritaire
dans le domaine du développement. Tout d'abord, sur le plan économique, le
problème des aménagements de structure a une incidence directe sur les efforts que
l'UNICEF déploie pour améliorer le bien-être des enfants et des mères. Le titre de
sa publication la plus récente sur la question reflète bien sa position :
l'ajustement à visage humain. Il approuve sans réserve les deux remarques qui ont
été faites par le Directeur général du FMI à propos des répercussions que les
programmes d'ajustement peuvent avoir sur les groupes les plus vulnérables: 1) ces
programmes n'impliquent pas nécessairement une baisse du niveau de vie s'ils sont
bien conçus, et 2) les efforts d'ajustement atteindront mieux leurs objectifs si
l'on tient dûment compte des réalités sociales.

37. Les succès obtenus dans les activités relatives à la survie et au
développement de l'enfant sont dus à une "formule" efficace, qui combine
l'utilisation de techniques peu onéreuses et les nouvelles possibilités de
communication avec les familles. C'est ainsi qu'on a pu sauver 2,5 millions
d'enfants et prévenir des handicaps pour des millions d'autres, uniquement en
un an. L'OMS a annoncé que le taux d'immunisation des jeunes enfants, qui était
de 5 ~ il Y a 10 ans, est passé de 50 ~ à près de 60 ~ depuis août 1987 seulement
et pourrait atteindre 80 ~ à la fi~ de 1990. Ce bilan impressionnant a été
confirmé par le Groupe de Bellagio lors de la réunion de Talloires qui a été
évoquée plus haut. On a conclu qu'il serait possible de réduire le taux de
mortalité infantile de 1980 de plus de 50 ~ d'ici à la fin du siècle, en accentuant
légèrement la volonté politique. Si ce but est atteint, plus d'une centaine de
millions d'enfants seront épargnés. Cela exigera cependant une mobilisation
simultanée de nombreuses forces sociales, et pas simplement d'un organisme ou d'un
secteur social déterminé. Le nouveau Directeur général de l'Organisation mondiale
de la santé a affirmé récemment qu'il serait possible de sauver les deux tiers des
14 millions d'enfants qui meurent chaque année si les familles étaient correctement
informées et motivées. Il a évoqué ensuite la nécessité d'une grande alliance
entre les populations, les décideurs et le personnel de santé pour mener à bien
cette action. Une telle alliance commence à se faire jour. A ce stade, il s'agit
de savoir si la communauté mondiale acceptera d'investir davantage de ressources
dans les domaines les plus prometteurs en cette période de repli économique, tout
en sachant qu'on peut améliorer le bien-être des enfants avec des moyens modestes,
notamment pour les activités concernant la survie et le développement de l'enfant.
La "Grande alliance en faveur des enfants" retient de plus en plus l'attention des
dirigeants politiques, par exemple dans le cadre de l'Association de l'Asie du Sud
pour la coopération régionale ou de l'Organisation de l'unité africaine. Dans le
communiqué commun publié par le Président Reagan et le Secrétaire général
Gorbatchev à l'issue du Sommet de Moscou, la seule référence aux questions de
développement concernait l'amélioratioL Je la protection sanitaire des enfants.
Il y a lieu de noter qu'il est plus facile de susciter une collaboration aux
initiatives en faveur de l'enfance, ce qui peut constituer un atout non seulement
lorsqu'il s'agit de répondre aux besoins des enfants, mais encore d'encourager
progressivement d'autres actions plus vastes en faveur du développement et de
la paix.
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38. Le consensus de plus en plus large qui apparaît en faveur de l'adoption d'une
convention sur les droits de l'enfant à l'Organisation des Nations Unies atteste
également l'attention croissante accordée à la santé et au bien-être des enfants.
L'UNICEF a bon espoir que la convention pourra être adoptée à l'occasion du dixième
anniversaire de l'Année internationale de l'enfant.

39. Pour ce qui est des nouvelles initiatives, il convient de noter que l'OMS,
l'UNICEF et l'Unesco préparent actuellement 55 messages prioritaires sur 10 thèmes,
qui seront regroupés sous le titre "Facts for Life" et publiés au début de l'année
à venir. A l'heure actuelle, 91 organisations non gouvernementales appuient
l'application du contenu de cette publication et 143 autres se sont engagées à
l'utiliser dans leur contexte national.

40. On peut observer actuellement une nouvelle mobilisation mondiale en faveur
d'une éducation de base des populations. L'Unesco, la Banque mondiale et l'UNICEF
préparent une conférence sur cette question, qui devrait se tenir au début de 1990.

41. Il convient de rappeler aussi l'Initiative de Bamako, qui a été proposée par
les ministres africains de la santé en septembre 1987. Elle prévoit la mise en
place d'un système décentralisé et autosuffisant, qui permettra de développer les
soins de santé pour les mères et les enfants dans la première moitié des années 90.

42. On ne peut évoquer le bien-être - précaire - des enfants et des mères sans
considérer simultanément la conjoncture économique internationale et les lourds
sacrifices qu'elle impose à la population des pays en développement. Les
possibilités d'action qui ont été mentionnées plus haut permettraient d'améliorer
sensiblement la situation des personnes les plus vulnérables. La communauté
internationale a le devoir de relever ce défi. Il faut ajouter cependant que ces
mesures à elles seules ne seraient pas suffisantes. A l'occasion de la seconde
session ordinaire du Conseil économique et social, le Directeur général de l'UNICEF
a indiqué les autres mesures indispensables, en soulignant le lien qui existe entre
les problèmes de l'hémisphère sud et la crise financière de l'hémisphère nord.

43. En conclusion, le Directeur général dit que l'on peut distinguer clairement
dans quel sens le système des Nations Unies doit agir et de quelle manière. La
plupart des activités sont aujourd'hui exécutées sur la base d'une collaboration
interinstitutions. L'image de l'Organisation s'est améliorée dans le monde:
l'opinion publique en attend désormais davantage et cette situation est extrêmement
favorable à la solution des problèmes mondiaux. Il convient de la mettre à profit
pour imprimer un nouvel élan aux activités opérationnelles.

44. Mme SAPIK (Directrice exécutive du Fonds des Nations Unies pour la population)
rappelle que lors de sa création en 1969, le Fonds des Nations Unies pour la
population (FNUAP) n'était qu'un petit organisme à la périphérie du système des
Nations Unies et les questions de population étaient encore très controversées.
Vingt ans plus tard, le FNUAP a des programmes dans 140 pays, ses ressources sont
passées de 5 millions de dollars en 1967-1969 à 175 millions en 1988 et
l'importance des questions de population pour le développement est universellement
reconnue.
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45. En 1987, la population mondiale a franchi le cap des 5 milliards d'habitants.
Si la situation est, à maints égards, plus satisfaisante que ne le prévoyaient de
nombreux experts au début des années 70, l'avenir dépendra de la capacité à trouver
un juste équilibre entre les besoins d'une population mondiale en croissance rapide
et les ressources disponibles. Il est donc probable que le FNUAP devra faire face
à des demandes de plus en plus importantes : une augmentation des ressources de
100 millions de dollars par an sera nécessaire d'ici la fin du siècle simplement
pour maintenir l'élan des activités entreprises dans le monde entier, répondre aux
besoins déjà identifiés et réduire légèrement les taux de croissance démographique.
Accélérer la baisse de la fécondité demanderait encore davantage de moyens
financiers.

46. Les premiers résultats de l'examen et de l'évaluation globale des résultats
obtenus par le FNUAP et des besoins dans le domaine de la population montrent que
ce secteur est parvenu à maturité : seuls un très petit nombre de pays continuent
de s'opposer véritablement à la planification familiale, qui est maintenant
considérée comme un facteur d'amélioration de la santé; 122 pays sur 170 facilitent
directement la distribution de produits contraceptifs; sur les 65 pays qui
considèrent que leur taux de croissance démographique est trop rapide, 52 - dont la
totalité des pays en développement les plus peuplés - ont pris des mesures pour
réduire ce taux, et même en Afrique, qui a été la dernière région à mettre en
oeuvre des programmes d'action, 31 pays ont maintenant adopté des politiques
démographiques. Il faut cependant aller plus loin et l'examen et l'évaluation en
cours permettront d'identifier les besoins les plus urgents, ai~eront le Fonds à
mobiliser davantage de ressources et à utiliser au maximum celles dont il dispose.

47. Au seuil de sa troisième décennie, le Fonds cherchera en priorité à améliorer
la qualité et l'efficacité de ses programmes en renforçant ses bureaux extérieurs,
en ëméliorant le suivi, la supervision et les procédures de rétroaction, en
utilisant plus efficacement les résultats de l'évaluation et de la recherche, en
offrant des stages de formation aux planificateurs, administrateurs et au personnel
opérationnel et en accroissant le personnel qualifié sur le terrain. Il cherchera
également à élal 'ir son champ d'action en adaptant ses programmes à la situation
économique, sociàle et culturelle du pays concerné, en fournissant des moyens
appropriés et adéquats de planification familiale, en s'assurant la participation
de la population et en travaillant avec les gouvernements, à leur demande, à
l'élaboration de systèmes permettant d'atteindre des populations clairsemées et mal
desservies. Pour utiliser au mieux ses ressources limitées, le FNUAP cherchera à
recueillir des données plus complètes, à mieux intégrer les programmes en matière
de population avec d'autres programmes de développement, à offrir des moyens de
contraception sûrs, acceptables, peu coûteux et faciles à utiliser, à améliorer les
systèmes de prestation, à accroître l'autosuffisance et, enfin, à améliorer la
coordination à l'intérieur comme à l'extérieur du système des Nations Unies.

48. La coordination est particulièrement importante car les questions de
population touchent à de nombreux autres secteurs (éducation, santé, logement,
emploi, condition de la femme) et le succès des programmes mis en oeuvre suppose la
participation des gouvernements, des collectivités et des individus ainsi que la
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planification et la communication des décisions à tous les niveaux. D'un point de
vue sectoriel, le FNUAP doit veiller que les questions de population fassent partie
intégrante des activités normales de tous les organismes et institutions du système
des Nations Unies. C'est pourquoi il a établi un dialogue permanent avec les
membres de la communauté internationale, qu'il s'agisse d'organismes
intergouvernementaux ou d'organisations non gouvernementales, et collabore
étroitement, sur le terrain comme au siège, avec les divers organes, organismes et
organisations du système des Nations Unies.

49. Parmi les problèmes qui réclameront l'attention du FNUAP au cours de
l'année 90, on peut citer, en premier lieu, la situation en Afrique car c'est la
région où les besoins sont les plus grands. C'est pourquoi le Fonds envisage d'y
consacrer davantage de ressources financières et de personnel. Un deuxième grand
domaine d'action sera la santé et le bien-être des femmes, considérées aussi bien
comme les bénéficiaires que comme les agents du développement. Il importe
particulièrement d'accroître la participation des femmes au niveau de la
planification et de la prise de décisions, afin que les programmes mis en oeuvre
tiennent véritablement compte de leurs intérêts. Le Fonds s'intéresse également à
un troisième problème, la situation de l'environnement, auquel est consacré le
Rapport sur l'état de la population mondiale, 1988, car pour être efficaces, les
programmes de développement doivent trouver un juste équilibre entre les besoins de
la population et l'utilisation rationnelle des ressources. Quatrièmement enfin, il
cherchera à accroître ses ressources financières pour faire face à l'augmentation
des besoins et à utiliser plus largement les ressources humaines de plus en plus
importantes des pays en développement. Mais surtout, le FNUAP espère recevoir
l'appui de tous, sans exception, c'est-à-dire qu'il continuera de s'efforcer de
convaincre les Etats-Unis de revenir parmi ceux qui apportent leur appui au FNUAP.

50. M. BUKMAN (Pays-Bas) dit que l'amélioration du climat politique, apparente
aussi bien à l'Organisation des Nations Unies qu'à l'occasion de réunions
organisées par d'autres instances, a permis à l'Organisation de retrouver confiance
en soi et la confiance de ses Etats Membres et qu'il faut maintenant mettre cette
situation à profit pour essayer de résoudre les grands problèmes mondiaux.

51. La distinction classique entre pays industrialisés et pays en développement
n'est plus valable: on assiste aujourd'hui à une diversification croissante au
sein même des pays en développement, dont certains progressent très rapidement
alors que d'autres reculent davantage, à l'apparition de nouveaux pôles économiques
qui se rapprochent à grande vitesse de l'Amérique du Nord, de l'Europe occidentale
et du Japon et à des changements considérables en Union soviétique comme dans
certains pays d'Europe orientale. Il faut donc adopter une approche plus souple à
l'égard des problèmes de développement et des problèmes économiques que connaissent
les différents pays.

52. La communauté internationale est de plus en plus consciente de
l'interdépendance des relations économiques et reconnaît, par exemple, que si la
croissance des pays industrialisés est un facteur clef de la situation économique
internationale, et donc du développement, la croissance des pays en développement
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contribue à son tour à l'activité des pays industrialisés. On reconnaît également
la contribution d'un secteur privé dynamique au développement et, a contrario, le
fait que la prédominance du secteur public a freiné le développement dans de
nombreux pays.

53. Enfin, la communauté internationale est également de plus en plus consciente
de l'interdépendance existant entre les différents aspects du développement; elle
s'est aperçue ainsi, pour ce qui est des échanges et du développement économique,
que les barrières douanières mises en place par les pays industrialisés coûtent aux
pays en développement deux fois plus que l'APD totale qu'ils ont reçue, que la
cadence de l'accroissement démographique étant souvent supérieure à celle du
développement, la formulation et l'application de politiques démographiques sont
indispensables à un développement durable, qu'il ne peut y avoir développement
viable en l'absence d'une politique de l'environnement et qu'il convient de tenir
compte des incidences sociales des ajustements structurels, une approche univoque
ne pouvant susciter un développement soutenu.

54. Les politiques mises en oeuvre n'ont pas suivi l'évolution de la situation et,
rétrospectivement, on s'aperçoit que les pays développés comme les pays en
développement n'ont pas toujours fait le bon choix dans leurs priorités. Il faut
maintenant concevoir une stratégie novatrice qui prenne en compte les
caractéristiques de chaque région, sous-région ou pays concerné, fixer des
objectifs macro-économiques réalistes, et notamment prévoir un délai pour la
réalisation, par chaque pays développé, de l'objectif consistant à allouer Q,7 % de
son PNB à l'APD. La stratégie du développement pour la prochaine décennie devrait,
avant tout, viser à accélérer le processus d'intégration des différentes catégories
de pays en développement dans l'économie mondiale. Il faudra également trouver des
solutions originales pour résoudre le problème de l'endettement des pays à faible
revenu et des pays lourdement endettés à revenu intermédiaire, donner la priorité,
dans les politiques nationales, à la croissance économique, favoriser les
investissements du secteur privé, accroître les efforts de diversification des pays
dont l'économie dépend dans une large mesure d'un ou deux produits exportables
seulement, assurer la sécu.ité alimentaire, renforcer la coordination entre les
pays bénéficiaires, les donateurs bilatéraux, les donateurs multilatéraux et les
ONG, fournir une assistance au développement qui soit conforme à la politique
macro-économique de chaque pays et compatible avec les programmes nationaux
d'ajustements structurels, accorder une attention particulière à l'incidence des
activités de développement sur l'environnement, faire participer la population à
tous les niveaux au processus de développement, mettre en valeur les ressources
humaines et, enfin, définir plus clairement les politiques en matière de population.

55. Passant ensuite à la question des activités opérationnelles, M. Bukman dit que
le processus engagé en 1986 ainsi que le rapport Jansson et la résolution 42/196 de
l'Assemblée générale ont clairement défini la voie à suivre pour élaborer un
système mieux adapté aux besoins. Le Directeur général au développement et à la
coopération économique internationale devrait profiter de la bonne volonté
considérable manifestée par les Etats Membres et prendre les mesures nécessaires.
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56. Pour que le système des Nations Unies soit cohérent, efficace et efficient, il
faut que ses diverses composantes coordonnent leurs activités et que chacune limite
son action à son domaine d'excellence en tenant compte des priorités fixées par les
pays en développement eux-mêmes. Dans les cas où existe un rapport évident entre
les programmes et projets de différents organismes, il faudrait renforcer les
mécanismes de coordination entre ces organismes et les pays bénéficiaires. La
Banque mondiale, les donateurs bilatéraux et les ONG devraient participer
activement à ce processus.

57. L'orateur se félicite que certains organismes et organisations cherchent déjà
à être en mesure de répondre plus efficacement aux nouveaux besoins qui
apparaîtront pendant les années 90 et encourage vivement les autres organisations à
faire de même. Il partage pleinement l'opinion exprimée par le Directeur général
dans son rapport annuel (A/43/426-E/1988/74) selon laquelle les perspectives d'une
application effective de la résolution 42/196 dépendent de l'adoption d'objectifs
communs par les organes directeurs et par leurs secrétariats, et il importe donc
que les Etats Membres transmettent des messages cohérents dans les diverses
instances qui abordent les questions complexes examinées. Des instructions en ce
sens seront dorénavant adressées à toutes les délégations néerlandaises aux
réunions d'organes délibérants du système.

58. Les activités destinées à renforcer la cohésion, l'efficacité et l'efficience
du système des Nations Unies dans le domaine des activités opérationnelles
pourraient être réparties en quatre grandes catégories : premièrement, la
programmation de planification et les procédures. Il serait souhaitable, comme l'a
suggéré le Directeur général, d'harmoniser les périodes de planification des
organismes de financement et d'établir des liens plus étroits avec les cycles de
planification des gouvernements bénéficiaires concernés. De même, il importe
d'adapter les procédures mises en oeuvre par les organismes du système en fonction
des procédures administratives et budgétaires locales. Deuxièmement, la
décentralisation. Il faudrait déléguer '~e autorité considérable au personnel sur
le terrain afin qu'il puisse adopter un, ?proche adaptée aux caractéristiques
économiques, sociales, politiques et Ct.' ;.l.relles du pays. Troisièmement, le rôle
du coordonnateur résident. Celui-ci devrait être le principal interlocuteur du
gouvernement et veiller à la cohérence de l'approche adoptée. Quatrièmement enfin,
le rôle du Directeur général. Il devrait être, en quelque sorte, le coordonnateur
résident au plus haut niveau, encourageant l'harmonisation et l'intégration des
activités opérationnelles du système des Nations Unies, coordonnant l'ensemble de
ses activités et veillant à la pluridisciplinarité des approches adoptées.

59. La coordination n'est pas chose facile à réaliser, mais elle est plus que
jamais indispensable si l'on veut donner aux pays bénéficiaires les moyens
d'utiliser plus efficacement et plus durablement l'aide reçue et lutter
efficacement contre la pauvreté dans le monde entier.
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60. M. COTE (Canada) dit que les activités opérationnelles pour le développement
du système des Nations Unies sont l'expression à l'échelle universelle de l'idéal
de la solidarité internationale par le biais de la coopération économiqu~ et
sociale en faveur du développement. Le Canada tient tout particulièrement à ce que
ces activités soient suffisamment financées, bien adaptées aux besoins de
développement et efficacement gérées. Notant avec préoccupation qu'elles sont
dépendantes des contributions importantes de quelques petits pays, la délégation
canadienne encourage les pays qui le peuvent à augmenter leurs contributions à ce
titre.

61. Depuis deux ans, la communauté internationale a déployé des efforts, adopté
des résolutions, entrepris des p~amens et réalisé des études de cas dans le but
d'améliorer, avec un souci louable de réalisme, l'efficacité des activités
opérationnelles pour le développement. Elle a adressé ce faisant quelques
importants messages qu'il importe, à l'approche de l'examen triennal, de ne pas
laisser obscurcir par du verbiage. La délégation canadienne en énonce les
principaux.

62. Premièrement, l'assistance technique du système des Nations Unies est
qualitativement très apprécias, au-delà de son aspect financier. Deuxièmement,
adéquation, souplesse et decentralisation doivent être des caractéristiques
essentielles de cette assistance. Il ne faut jamais oublier que les gouvernements
sont responsables au premier chef de la définition des priorités; le vaste système
mis en place par l'ONU sur le terrain doit être un des principaux moyens de
répondre à ces priorités. Troisièmement, il faut que les gouvernements aient les
moyens d'articuler leurs priorités et de coordonner l'assistance qu'ils reçoivent.
Le système des Nations Unies doit renforcer leurs capacités en la matière. Il faut
surtout que l'assistance soit fournie de telle façon que les gouvernements
puissent, comme ils le souhaitent de plus en plus, la superviser et l'intégrer dans
leurs opérations ordinaires. Il faut tenir compte de ce facteur en réexaminant les
arrangements actuels en matiè~e d'exécution des projets. Quatrièmement, le système
des Nations Unies doit faciliter la tâche des administrations, déjà surchargées,
des gouvernements, en simplifiant et en harmonisant les procédures et les cycles,
ce qui n'est pas incompatible avec le maintien des mandats distincts des
organisations. Cinquièmement, la représentation sur le terrain du système des
Nations Unies doit être plus technique et plus cohérente pour ce qui est de la
fourniture de conseils techniques, sous la direction du Coordonnateur résident. Il
convient d'assurer que les bureaux extérieurs contribuent systématiquement et
substantiellement aux objectifs de développement des gouvernements hôtes. Les
organisations membres du Groupe consultatif mixte des politiques examinent la
structure de leurs bureaux extérieurs et d'autres organismes devraient participer à
ce processus d'examen. Sixièmement, les programmes du système des Nations Unies
doivent correspondre davantage aux préoccupations actuelles des gouvernements et
l'exécution des projets doit être de meilleure qualité. Enfin, on a reconnu que
les principaux instruments de cohésion mis en place ne fonctionnent pas comme
prévu. Certains de ces instruments, de même que des instruments plus nouveaux
comme le Groupe consultatif mixte des politiques, gardent cependant leur importance.
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63. Pour progresser dans ces domaines, l'Assemblée générale avait chargé le
Directeur général, dans sa résolution 42/196, d'un programme de travail biennal.
Il convient d'achever les travaux commencés en vue de formuler des recommandations
aUl fins de l'examen triennal prévu pour 1989. La responsabilité du Directeur
général est immense à cet égard: pour la première fois, il a l'occasion de
formuler de façon détaillée toute une série de propositions visant à renforcer les
activités opérationnelles. Ces propositions seront nécessairement examinées dans
le cadre des mécanismes intersecrétariat normaux, mais ce sont elles, non des
compromis, qui intéressent surtout les délégations.

64. La décision prise récemment par le COl~sei1 d'administration du PNUD sur les
futurs arrangements concernant les dépenses d'appui des organisations est un fait
notable. Il est important pour le PNUD, pour les organisations et pour les
bénéficiaires de savoir quels sont les meilleurs moyens, compte tenu des nouvelles
modalités de la coopération technique, des nouvelles sources d'expertise et des
besoins et exigences des gouvernements, de fournir des services aux pays en
développement. Cela rejoint les préoccupations que nourrit le Canada lorsqu'il
voit des organisations qui sont dotées de bureaux extérieurs inutiles, qui se
livrent à une concurrence destructrice pour se partager les ressources du PNUD, et
qui attachent une importance excessive au renforcement de leur rôle d'exécution au
détriment de leur contribution technique et normative aux programmes de
développement. Tout en soulignant la nécessité de revoir les pratiques actuelles,
le représentant du Canada reconnaît la relation étroite qui lie traditionnellement
le PNUD et les organisations et la nécessité de tirer le meilleur parti des
capacités techniques de ces dernières.

65. Le Directeur général suggère dans son rapport que l'on fasse des efforts
supplémentaires dans certains domaines. La délégation canadienne souhaiterait
notamment que soient réalisées de nouvelles études de cas sur l'impact qu'ont les
réglementations, les procédures et la structure des bureaux extérieurs du système
des Nations Unies sur les gouvernements hôtes, en vue de promouvoir une
rationalisation dans ces domaines. Elle pense également que les membres du Groupe
consultatif mixte des politiques devraient intensifier leurs efforts pour
encourager une programmation plus cohérente et coordonnée au niveau des pays, car
elle s'inquiète du peu de progrès réalisés dans ce domaine. L'idée d'une
programmation continue mérite qu'on s'y arrête; il est possible en effet qu'elle
corresponde mieux à l'environnement dynamique dans lequel se déroulent les
activités de développement.

66. En ce qui concerne l'intégration des femmes au développement. la délégation
canadienne note avec satisfaction que ces dernières semblent participer de plus en
plus aux programmes principaux; elle souhaiterait toutefois avoir des précisions et
notamment savoir quelles institutions ont adopté des mesures et organisé des
programmes de formation pour les femmes. Tout en se félicitant du rapport résumant
les observations des organes directeurs sur le rapport Jansson, elle regrette que
ces observations n'aient pas fait l'objet d'une analyse.
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67. La prochaine décennie pour le développement verra un monde de plus en plus
interdépendant et des pays en développement avec des besoins en matière de
coopération technique de plus en plus différents. Pour que les activités
opérationnelles du système des Nations Unies puissent jouer le rôle exceptionnel
qui leur revient. et alors que les négociations relatives au cinquième cycle de
programmation du PNUD sont proches, il convient de faire preuve d'imagination et de
mobiliser ses capacités d'innovation afin d'apporter des ressources accrues aux
plus pauvres tout en maintenant l'universalité de la participation aux programmes.

68. Mme EHRENREICH (Danemark), prenant la parole au nom des pays nordiques,
déplore tout d'abord que l'effort global d'assistance au développement soit loin
d'être suffisant pour répondre aux besoins des pays en développement; elle fait
observer que si tous les donateurs affectaient comme convenu 0,7 ~ de leur PNB au
développement, on disposerait des ressources nécessaires pour renforcer les
institutions multilatérales de développement. Les activités opérationnelles de
l'ONU constituent à bien des égards une contribution exceptionnelle au
développement et devraient recevoir l'appui sans réserves de tous les pays. Les
pays nordiques, dont la contribution représente 30 ~ des ressources du PNUD et un
pourcentage substantiel de celles d'autres organismes sont tout particulièrement
désireux que ces activités aient le plus d'efficacité possible.

69. La résolution 42/196 de l'Assemblée générale, qui constitue un pas vers une
meilleure coordination et des activités opérationnelles, n'a toujours pas donné les
résultats escomptés. Les pays donateurs, les pays en développement, les
institutions spécialisées - le PNUD lui-même - partagent la responsabilité de cette
situation. S'il va de soi que certains intérêts peuvent quelquefois faire obsta~le

à un renforcement de la cohérence et de ~a coordi>lation, la question ne devrait pas
susciter de controverses. Peut-être n'a~t-on pas suffisamment tenu compte de la
diversité des situations des pays bénéficiaires. Dans certains pays, les efforts
de développement du système des Nations Unies sont minimes et ne nécessitent pas de
coordination. D'autres pays ont une capacité de gestion suffisante pour pouvoir
résoudre les problèmes de coordination à l'échelon national et un effort plus
cohérent du système des Nations Unies en général pourrait faciliter cette
coordination mais n'est pas indispensable.

70. Dans un certain nombre de pays cependant, qui très souvent sont les plus gros
bénéficiaires de l'assistance fournie par le système des Nations Unies, le manque
de cohérence et de coordination entraîne gaspillages et doubles emplois. Mais la
coordination au sein du système ne sera guère utile si les pays n'ont pas la
capacité de gestion voulue. La délégation danoise tient donc à souligner le rôle
imparti au système des Nations Unies dans la résolution 42/196, à savoir accroître
et consolider la capacité qu'ont les pays en développement de coordonner la
coopération et l'assistance internationale conformément à leurs priorités et
besoins. Elle espère que le Programme de renforcement des capacités de gestion
créé récemment par le Conseil d'administration du PNUD sera utile à cet égard.
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71. En ce qui concerne le rapport A/43/426 concernant les activités
opérationnelles du système des Nations Unies, la délégation danoise n'abordera que
quelques-unes des nombreuses questions intéressantes qui y sont traitées. Elle
souscrit entièrement, tout d'abord, à l'idée d'organiser une nouvelle série
d'activités pilotes axées sur les pays et fondées sur une évaluation de l'intérêt
des gouvernements pour une programmation coordonnée (par. 81). Elle considère
toutefois, étant donné l'intérêt manifesté par le Conseil d'administration du PNUD
pour une programmation concertée dans sa décision 88/56, que cet exercice ne
devrait pas être limité aux programmes et organismes participant au Groupe
consultatif mixte des politiques.

72. Relevant pa~ ailleurs, au paragraphe 123 du rapport, que le BCR a estimé qu'il
ne serait pas dans l'intérêt des autres partenaires qu'il partage les mêmes locaux
qu'eux, la délégation danoise fait simplement observer que le BCR s'occupe lui
aussi de questions se situant entre l'assistance d'urgence au sens restreint et
l'assistance technique, que des locaux communs sont une condition nécessaire,
quoique insuffisante, pour une meilleure coordination au sein du système, et que si
l'on admettait des exceptions à la règle, il faudrait qu'elle soient
particulièrement fondées. Il est donc extrêmement important que tous les éléments
du système des Nations Unies fassent montre d'une attitude constructive sur cette
question.

73. La délégation danoise accueillera avec intérêt les différents rapports
demandés au Directeur général dans la résolution 42/196. Elle espère que celui-ci
fera des recommandations précises et pratiques, prendra des initiatives et ne
craindra pas de proposer des solutions originales qui permettront de sortir de la
quasi-impasse actuelle et de faire des progrès décisifs.

74. En ce qui concerne le rôle des femmes, la délégation danoise, tout en notant
avec satisfaction que la politique des organismes des Nations Unies a été de
rechercher un équilibre entre les activités expressément conçues pour les femmes et
leur intégration aux principaux projets, souligne la nécessité de mettre davantage
l'accent à long terme sur l'intégration des femmes aux aspects pertinents de toutes
les activités; elle se félicite à cet égard des activités de formation du personnel
qui ont été entreprises et sont mentionnées au paragraphe 112, et elle espère que
le Directeur général sera en mesure de faire état de nouveaux progrès en 1989.

75. Enfin elle sC'lhaiterait que les problèmes de l'environnement retiennent
davantage l'attention. Il ne s'agit pas simplement de protéger l'environnement
dans le sens traditionnel, il faut préserver l'environnement et la'base des
ressources naturelles afin de parvenir à une croissance économique durable.

76. Une assistance et un transfert de ressources accrus sont nécessaires pour
renforcer la capacité des pays en développement à promouvoir un développement
durable. Le système des Nations Unies peut et doit jouer un rôle essentiel à cet
égard.

La séance est levée à 18 h 5.
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